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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 130.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir les commissions communales de débit de boissons, supprimées par 
des amendements votés en Commission spéciale.

Les 36 000 commissions communales de débit de boissons ont pour mission de réguler la vente 
d'alcool en attribuant des licences, en vérifiant le respect des réglementations et en veillant à la 
sécurité publique. Elles jouent également un rôle de prévention des risques sanitaires et sociaux liés 
à la consommation d'alcool.

Alors que le gouvernement souhaite étendre la délivrance de licence IV aux communes de moins de 
3500 habitants, ces commissions permettent un contrôle nécessaire qu’il est nécessaire de ne pas 
supprimer eu égard aux enjeux de santé publique. L’alcool est en effet la deuxième cause de 
mortalité évitable aujourd’hui. Il est impliqué dans le développement de 200 maladies (il est 
notamment la deuxième cause de cancers évitables après le tabac) et est responsable de 41 000 
morts par an. L’alcool est également le premier facteur d’hospitalisation alors même que nos 
urgences sont saturées et peinent à répondre aux besoins. Enfin, l’alcool représente un coût social 
de 102 milliards d’euros par an. 

Cet amendement a été travaillé avec France Assos Santé.


